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Après sa visite d’Etat en Chine, le président fran-
çais Emmanuel Macron a annoncé vouloir réduire 
la dépendance de l’Europe vis-à-vis des Etats-Unis. 
La souveraineté de l’Europe, son autonomie dans 
le conflit entre les Etats-Unis et la Chine doivent 
être renforcées. Outre le fait que le président 
Macron peut parler au nom de la France, mais pas 
au nom de l’Union européenne (UE), et encore 
moins au nom de l’Europe, cette initiative doit 
être qualifiée de grave erreur de politique étran-
gère. Il y a plusieurs raisons à cela. 

La politique française a toujours été axée sur la 
souveraineté. Après le retrait progressif de la 
France de l’OTAN par le général de Gaulle au 
début des années 1960, il a fallu attendre 2009 
pour mettre fin au rôle particulier de la France 
dans l’OTAN. La France a néanmoins mis de plus 
en plus l’accent sur la souveraineté de l’UE en 
matière de politique étrangère et de défense et 
s’est imposée au sein de l’UE, surtout avec les 
idées de politique industrielle qui y sont liées. 
Cette initiative n’est donc pas surprenante. 

Toutefois, depuis la guerre d’agression menée par 
la Russie contre l’Ukraine, on devrait à nouveau se 
rendre compte que ce sont les Etats-Unis qui 
garantissent la sécurité de l’Europe. La France n’est 
pas en mesure de le faire. Dans la situation de 
guerre difficile que connaît actuellement l’Ukraine, 
l’initiative de Macron heurte les alliés américains et 
met ainsi en danger les intérêts de l’Europe en 
matière de politique de sécurité. 

En ce qui concerne la stratégie de politique étran-
gère vis-à-vis de la Chine, la démarche isolée de la 
France donne l’impression que l’UE est neutre 
dans le conflit entre les Etats-Unis et la Chine. 
C’est une illusion. La politique étrangère chinoise 
est expansionniste et nationaliste. La Chine ne se 
contente pas de menacer Taïwan, elle étend ses 
revendications territoriales en mer de Chine méri-
dionale au point de menacer de finlandiser toute 
l’Asie du Sud-Est et de mettre les alliés occiden-
taux sur place dans une situation difficile. Ce ne 
sont pas les Etats-Unis et la Chine qui sont en 
conflit, mais la Chine avec l’Occident libéral et 
démocratique, qui ne peut pas accepter qu’un 
régime autocrate et méprisant les droits de 

l’homme continue d’étendre sa sphère d’influence. 
La seule conclusion que l’on puisse en tirer est 
que l’UE doit se tenir aux côtés des Etats-Unis afin 
d’endiguer la volonté d’expansion chinoise par une 
politique de dissuasion efficace. 

Cela a une importance considérable pour les rela-
tions économiques internationales. Justement, 
l’Allemagne, dont l’économie est plus fortement 
internationalisée que celle de tous les autres États 
du G7, a tout intérêt à ce que le processus de la 
mondialisation ne s’inverse pas. D’une manière 
générale, le monde a tout intérêt à ce que la 
mondialisation se poursuive, compte tenu de son 
impact sur la réduction de la pauvreté. Selon la 
Banque mondiale, le nombre de personnes vivant 
dans l’extrême pauvreté est passé d’environ 2 
milliards en 1990 à 648 millions en 2019, alors 
que la population mondiale est passée de 5,3 
milliards à 7,8 milliards sur la même période. De-
puis la crise financière des années 2008/2009, on 
constate des tendances croissantes en faveur du 
protectionnisme. Une aggravation du conflit entre 
l’Occident et la Chine serait un coup dur pour le 
développement économique mondial. 

La poursuite des bonnes activités commerciales 
des entreprises occidentales en Chine est condi-
tionnée à l’absence d’une telle surenchère. La 
condition préalable est notamment une dissuasion 
efficace liée à une volonté de dialogue. L’initiative 
de Macron affaiblit surtout l’efficacité de la dissua-
sion, dans la mesure où la Chine espère ainsi divi-
ser l’Occident, voire succombe à l’illusion qu’une 
attaque contre Taïwan n’aurait aucune consé-
quence. En revanche, le dialogue avec la Chine ne 
s’en trouve pas renforcé, car les dirigeants chinois 
en voient peu la nécessité. La souveraineté de l’UE 
ne peut être obtenue qu’avec les États-Unis et 
non contre eux. 
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